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disparaître les anomalies et pour garantir

à toutes les personnes la plus g'rand.e

liberté d'expression compatible avec le

maintien de l'ordre et le respect du aux

droits d'autrui, et

COI3SIllExAN'l qu'il est nécessaire de fixer, en cette matiè're,

les principes fondamentaux qui peuvent servir de

base commune aux lois des divers pay.s;

.K.L(:Ui:11,1.N.NUE .L+,N UUl'HE

la que le Conseil économique et social invite un

, Comité de Juristes ou une organisation internatio.-

nale (telle que l'Institut international de droit

pénal) à:

a) étudier les législations des différents

pays en matière de diffamation pour en

relever les défauts et les anomalies; et à

b) formuler un ensemble de règles et de prin-

cipes fondaméntaux en matière de diffama-

tion, en tenant compte du rôle que joue la

presse dans un Etat démocratiqueo

ET

2. que le Conseil économique et social attire.

l'attention des divers gouvernements sur l'en-

semble de ces règles afin qu' ^ls en tiennent

compte dans l'élaboration , de leurs lois natio-

nales sur la diffamationo

Résolution N°. ?_7,.

LA UUN1fi;HENCE DES NATIONS ÙN1ES SUR LA LIBLRTE D.E L' :LNFUIU4IA'1'I UN

7:'ENAWT COMPTE du fait qu' il existe une grande diversité de

.régime dans lés^ d.ifférents pays en matière de propriété et de

contrôle des moyens d'information et que la liberté peut prospé-

rer sous dos régimes très différents,

1^EUÛLI1vlANillÉ - que les gouvernements,s'engagent è ne pds faire

obstacle au désir des personnes et,des groupes qui veulent s'ex-


